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ANNEXE 56 (PROTOCOLE) LETTRE D’ENTENTE RELATIVE À LA 
DÉTERMINATION ET À L’AMÉNAGEMENT DE LA TÂCHE 
ENSEIGNANTE AU SECTEUR DES JEUNES 

Attendu l’importance de reconnaître l’autonomie professionnelle des enseignantes et 
enseignants dans l’accomplissement de leurs fonctions et responsabilités d’enseignante ou 
d’enseignant;  

Attendu la volonté des parties de ne pas augmenter ou alourdir la tâche des enseignantes et 
enseignants; 

Attendu l’importance de distinguer la tâche enseignante de l’aménagement de l’horaire de travail 
dans l’Entente; 

Attendu la volonté des parties d’éviter certains litiges concernant la tâche enseignante; 

Attendu l’intention des parties d’assurer le maintien et le respect des arrangements locaux, 
intervenus en vertu de la clause 8-5.02, applicables au moment de la signature de l’Entente 
jusqu’à ce que les parties locales procèdent à leur renégociation; 

Attendu l’intention des parties d’assurer le respect des ententes locales relativement aux 
modalités de distribution des heures de travail (clause 8-5.05) convenues en vertu de la Loi sur 
le régime de négociation des conventions collectives dans les secteurs public et parapublic 
(RLRQ, chapitre R-8.2) (art. 58 et annexe A (22e paragraphe)); 

Attendu la volonté des parties nationales d’accompagner les parties locales dans le cadre des 
modifications à l’aménagement de la tâche; 

En conséquence, afin de favoriser une mise en œuvre harmonieuse des modifications relatives 
à l’aménagement de la tâche, les parties conviennent de ce qui suit : 

Objectifs visés 

1. Les parties modifient certaines dispositions de la tâche enseignante et son aménagement 
de manière à prévoir, d’une part, la tâche éducative (TÉ) et, d’autre part, les autres tâches 
professionnelles (ATP) inhérentes à la fonction enseignante; 

2. Les parties reconnaissent qu’une partie des ATP effectuées sur une base hebdomadaire, 
soit deux heures, peut être effectuée au lieu déterminé par l’enseignante ou l’enseignant;  

3. Les parties souhaitent baliser certains paramètres entourant la tâche, autre que les cours 
et leçons, et s’assurent de l’implication des enseignantes et enseignants par une 
consultation sur la détermination des activités professionnelles. 

Elles souhaitent aussi permettre aux enseignantes et enseignants de contribuer à la 
détermination de leur horaire et à l’utilisation de leur temps de travail à l’école, tout au long 
de l’année, et ce, dans le respect des rôles et responsabilités de chacun;  
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Confection de la tâche 

4. À cet effet, les parties reconnaissent que la direction d’école consulte annuellement 
l’organisme de participation au niveau de l’école sur les différentes activités 
professionnelles, autre que les cours et leçons, et le temps prévu pour les réaliser ainsi que 
sur la répartition individuelle de chacun des mandats; 

5. Le temps prévu pour la réalisation de la tâche enseignante est établi sur une base annuelle; 

6. Dans le cadre de cette consultation, la direction doit respecter intégralement les dispositions 
des ententes et arrangements locaux dans la mesure où ceux-ci contiennent des 
dispositions sur ces activités professionnelles ou sur le temps prévu pour les réaliser. 
Celui-ci devra cependant être converti sur une base annuelle; 

7. La direction procède également, à une consultation individuelle de l’enseignante ou 
l’enseignant afin de déterminer sa tâche;  

8. Cette tâche, d’un maximum annuel de 1 280 heures, doit être attribuée au plus tard le 
15 octobre et contenir les éléments suivants : 

Tâche éducative (TÉ) 

a. Les activités de formation et d’éveil (préscolaire) et les cours et leçons sur une base 
hebdomadaire selon les dispositions de la clause 8-6.03 de l’Entente; 

b. Les autres éléments compris à la tâche éducative prévue à la clause 8-6.02, lesquels 

sont déterminés sur une base annuelle en respectant un maximum de 828 heures au 

préscolaire et le primaire (23 heures * 36 semaines) et de 720 heures au secondaire 

(20 heures * 36 semaines); 

Autres tâches professionnelles (ATP) 

c. Le temps nécessaire pour la surveillance de l’accueil et des déplacements, le tout en 
conformité avec les dispositions et pratiques locales; 

d. 200 heures (5 heures * 40 semaines) sont prévues afin de permettre aux enseignantes 
et enseignants d’effectuer des tâches personnelles pour lesquelles elles ou ils 
déterminent le travail à accomplir parmi les attributions caractéristiques prévues à la 
fonction générale énoncée à la clause 8-2.01. Les trois premières rencontres de parents 
de même que les dix rencontres collectives sont incluses dans ces heures. 

Il est entendu qu’une moyenne de deux heures par semaine (80 heures par année) sont 
effectuées au lieu déterminé par l’enseignante ou l’enseignant; 
 

e. Les autres tâches confiées à l’enseignante ou l’enseignant en vertu des dispositions 
nationales ou locales, sont par exemple la participation à des comités incluant tous les 
comités conventionnés ou non conventionnés, les rencontres de niveau, les journées 
pédagogiques, les échanges avec d’autres membres du personnel et d’autres activités 
professionnelles mentionnées à la clause 8-2.01; 
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Confection de l’horaire et présence à l’école 

9. À l’étape de la confection de l’horaire des enseignantes et enseignants, seules les 
affectations récurrentes, déterminées par la direction (cours et leçons, surveillance de 
l’accueil et des déplacements, surveillances, le cas échéant, certaines activités étudiantes 
ou certaines rencontres de concertation, etc.) y sont fixées. Ainsi, la TÉ et les ATP, qui ne 
nécessitent pas une présence récurrente, ne sont pas fixées à l’horaire; 

10. Il revient aux enseignantes et enseignants de déterminer les moments pour 
l’accomplissement des heures non fixées à l’horaire; 

11. Les enseignantes et enseignants doivent être présents à l’école en moyenne 30 heures par 
semaine permettant des semaines de durée variable de présence à l’école. Toutefois, ce 
temps de présence demeure à 1 200 heures annuellement;  

12. La direction de l’école peut, au besoin, requérir la présence des enseignantes et 
enseignants à un moment précis de la semaine pour répondre à des besoins ponctuels ou 
permanents. S’il s’agit d’une demande à caractère occasionnel, le préavis doit être suffisant 
pour permettre aux enseignantes et enseignants d’être présents au moment voulu. S’il s’agit 
d’une demande à caractère permanent, les enseignantes et enseignants doivent avoir été 
consultés et, à défaut d’entente sur le moment du changement, le préavis doit être d’au 
moins cinq jours. Dans tous les cas, le maximum annualisé de la tâche doit être respecté; 

Dispositions d’interprétation 

13. Les parties reconnaissent qu’en conséquence de l’absence d’obligation pour les 
enseignantes et enseignants de mettre à l’horaire les moments pour l’accomplissement de 
la TÉ et des ATP qui ne nécessitent pas une présence récurrente, il pourrait y avoir des 
moments à leur horaire sans aucune affectation, et ce, même durant les pauses ou les 
récréations des élèves. Cette situation ne peut aucunement être qualifiée de pause pour les 
enseignantes et enseignants ni de moment où celles-ci et ceux-ci sont en attente de travail 
au sens de l’article 57 de la Loi sur les normes du travail (RLRQ, chapitre N-1.1); 

14. Rien dans la présente lettre d’entente ne vient modifier l’application actuelle du 
paragraphe C) de la clause 8-6.02 qui permet à l’employeur, et à lui seul, d’assigner à une 
enseignante ou un enseignant une tâche éducative d’une durée supérieure à 23 heures 
pour le préscolaire et le primaire et de 20 heures pour le secondaire et en lui accordant la 
compensation monétaire prévue, et ce, sur une base hebdomadaire; 

Modalités de mise en œuvre des nouvelles dispositions 

o Les parties favorisent une mise en œuvre harmonieuse des dispositions sur la tâche 
enseignante et son aménagement, et ce, afin d’éviter certains litiges concernant des 
difficultés découlant de l’application des nouvelles dispositions; 
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o Les parties mettent en place des mécanismes internes et externes de résolution des 
conflits, qui tiennent compte de la réalité des milieux et qui seront applicables dès la 
consultation et tout au long de l’année scolaire. La mise en œuvre d’un mécanisme 
interne de règlement à l’amiable des difficultés rencontrées doit être mise en place, à 
moins de circonstances exceptionnelles, dans les cinq jours de la demande des 
enseignantes et enseignants; 

o Les parties confient au CNC le mandat d’assurer le suivi des difficultés d’application des 
dispositions sur la tâche;  

o Les parties nationales procèdent à la nomination d’une conciliatrice ou d’un conciliateur, 
pour la durée de l’entente, dont le mandat est d’accompagner les parties locales qui 
n’ont pu résoudre une difficulté après l’application de leur mécanisme interne. 

15. L’introduction de mécanismes internes et externes de résolution des conflits n’empêche pas 
le dépôt d’un grief. Cependant, le grief ne peut pas être fixé à l’arbitrage si ces mécanismes 
n’ont pas été utilisés de manière diligente à moins que les parties locales n’en conviennent 
autrement;  

16. Les parties conviennent que les nouvelles dispositions concernant la tâche des 
enseignantes et enseignants et leur aménagement entreront en vigueur à compter de 
l’année scolaire 2022-2023, afin notamment de rédiger conjointement un guide d’application 
pour accompagner les parties locales. 


